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le dossier

De la crise énergétique à la protection de la création

Entretien avec Marc Stenger

Marc Stenger, évêque de Troyes, a présidé un groupe de travail de la Conférence des évêques de France 
sur « écologie et environnement ». En 2012, les travaux des évêques, théologiens et experts qui le com-
posaient ont débouché sur la publication intitulée : Enjeux et défis écologiques pour l’avenir1. Responsable 
national de Pax Christi, Marc Stenger préside aussi une antenne « environnement et modes de vie » com-
mune à ce mouvement et à la conférence épiscopale.

Aujourd’hui, la plupart des per-
sonnes reconnaissent que le 
monde traverse une crise énergé-
tique et écologique.

O n parle à juste titre de 
crise énergétique. Il y a 
encore quelques années 

on ne s’interrogeait pas sur les ré-
serves d’énergies fossiles ni sur la 
durée possible de leur exploitation 
à grande échelle. Depuis on a pris 
conscience que leur exploitation 
sera limitée dans le temps. Deux at-
titudes s’offrent à nous. La première 
consiste à réduire la consommation 
énergétique traditionnelle pour 
qu’elle puisse durer le plus long-
temps possible. Dans l’industrie, no-
tamment, on a imaginé le concept 
de développement durable dont le 
but est de continuer à faire vivre un 
modèle économique et social fondé 

sur la production et la consom-
mation de masse. La seconde pro-
pose de recourir à des énergies al-
ternatives sans porter atteinte à la 
production et à la consommation 
mais elle se heurte à des impé-
ratifs financiers, le profit procuré 
par cette initiative ne semblant 
pas être assez rapide.
Dans une approche mondiale de 
la crise, on constate qu’il y a des 
pays émergents qui ont un besoin 
sans cesse grandissant d’énergies. 
Or les pays du Nord, se rendant 
compte que la consommation 

d’énergie ne peut croître à l’infini, 
estiment qu’il faut en limiter l’accès 
aux pays du Sud afin de maintenir 
leur propre niveau de consomma-
tion. De quel droit les pays les plus 
riches pourraient-ils agir ainsi ?
La crise énergétique s’accompagne 
d’une crise écologique caractérisée 
par différentes formes de pollution. 
Avec raison, on évoque souvent le 
mauvais état de l’atmosphère et ses 
conséquences pour le climat. Il faut 
porter également attention à l’eau. 
L’eau, c’est la vie. Son absence, c’est 
la mort. Des peuples n’ont pas accès 
à l’eau, parce qu’on les en prive di-
rectement. Pour l’État d’Israël, l’eau 
est une arme politique. Ailleurs 
les changements climatiques font 
avancer les déserts. Les paysans 
sont obligés de quitter un environ-
nement devenu aride où même les 
cultures de subsistance ne poussent 

plus. Ils deviennent des réfugiés 
climatiques que les pays les plus 
riches refusent d’accueillir, quel-
quefois peut-être pour des raisons 
objectives, souvent simplement par 
égoïsme. Que de malheurs rencon-
trés par ces migrants rançonnés et 
torturés pendant leurs pérégrina-
tions, ou naufragés aux portes de 
l’Europe ! Ce n’est pas uniquement 
la politique énergétique mondiale 
qui en est responsable. Les dépla-
cements forcés de population sont 
souvent liés aussi à des menées 
politiques partisanes, à des guerres 
civiles entre prétendants au pouvoir 
politique. Il y a aussi des révoltes po-
pulaires contre les dictatures et pour 
la démocratie ou des révoltes pour 
la simple survie.

Existe-il des moyens de sortir de la 
crise ?

Il est nécessaire de trouver des solu-
tions pour ne pas accroître indéfi-
niment la production de CO2 qui 
détruit le climat. Il s’agit pour les 
pays du Nord d’aider les pays émer-
geants à accéder aux énergies alter-
natives et à les développer afin qu’ils 
puissent aussi parvenir à un stan-
dard de vie satisfaisant et qui ne les 
pénalise pas par rapport à nous. Un 
rééquilibrage énergétique est indis-
pensable.
À défaut de s’y résoudre, il faut s’at-
tendre à des révoltes violentes et 
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une terre vivable pour demain

des guerres. Certains pays du Sud 
prennent conscience qu’ils sont 
victimes d’une grave injustice. Ils 
mettent sur le marché des sources 
d’énergies mais leurs propres écono-
mies en profitent peu car les pays im-
portateurs en accaparent les profits.
Dans son dernier rapport (novembre 
2014), le Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), mandaté par l’Organisa-
tion des Nations-Unies, relève que 
l’homme peut réduire les gaz à effet 
de serre sans altérer la croissance à 
condition d’agir rapidement et de 
manière décisive. L’homme dispose 
des moyens pour limiter le change-
ment climatique en cours. La Confé-
rence Paris Climat 2015 sera détermi-
nante pour l’action internationale. 
Selon le GIEC, dans trente ans les 
gouvernements et les décideurs à 
tous les niveaux pourront être tenus 
pour responsables des décisions qui 
ne seraient pas prises aujourd’hui. 
Nul ne peut plus plaider l’ignorance. 
Le GIEC dénonce aussi le mythe 
selon lequel une action en faveur 
du climat serait très chère alors que 
l’inaction coûtera beaucoup plus.
La crise écologique nous met face 
à nos limites. L’homme n’a pas des 
possibilités infinies. Il nous faut donc 
construire un avenir en fonction 
d’une croissance raisonnable, envi-
sager un développement écono-
mique, social et humain soutenable. 
On peut consommer moins comme 
le préconisent les théoriciens de la 
décroissance, mais il est plus impor-
tant encore de changer nos modes 
de consommation, c’est-à-dire de te-
nir compte de nos besoins réels plu-
tôt que des désirs que la publicité 
cherche à susciter. Il est fondamen-
tal de faire un travail de discerne-
ment, un tri entre ce qui est utile et 
ce qui ne l’est pas. Il convient d’inté-
grer sa consommation personnelle 
dans un ensemble de relations. Ainsi 
consommer mieux, c’est partager, 
prendre le temps de vivre, renoncer 
à toujours plus de biens au profit 
d’une attitude qui aide la personne 
à se structurer et à se développer 
humainement.

Que peut-on attendre des chré-
tiens dans une réflexion et une 
action sur l’écologie ?

Comme chrétiens, nous devons 
nous interroger sur les modèles de 
consommation qui sont les nôtres, 
sur les rapports que nous entrete-
nons avec les ressources et les biens. 
Et nous poser la question : qu’est-
ce qu’une bonne vie ? Cela n’est 
certainement pas une vie pendant 
laquelle on se contente de consom-
mer de plus en plus de biens mis à 
notre disposition. Une vie, en outre, 
où un petit nombre de personnes 
disposent de beaucoup plus de 
moyens de consommation que la 
grande majorité de la population. 
N’est-ce pas plutôt une vie où cha-
cun reçoit ce dont il a besoin ?
La finance internationale est fondée 
primordialement sur le profit et très 
accessoirement sur le partage. Or 
le partage ne doit pas être ce qui 
reste quand on a distribué le profit ; 
il doit être relatif au profit. Dans son 
encyclique Caritas in veritate, le pape 
Benoît XVI demandait que la notion 
de gratuité soit introduite dans la 
finance internationale. Il ne fut pas 
écouté.
Les chrétiens n’ont pas à agir seule-
ment de leur côté. Ils doivent colla-
borer avec toutes les personnes qui 
partagent leurs convictions. Notam-
ment dans le cadre d’Agenda 21, un 
plan d’action adopté par les chefs 
d’État lors du sommet de la terre 
à Rio de Janeiro, en 1992, incitant 
les collectivités territoriales à lutter 
contre la pauvreté et les injustices 
en s’engageant dans des actions de 
développement viable. Les chré-
tiens doivent aussi être exemplaires. 
Leurs prêches sont inutiles s’ils ne 
sont pas les premiers à prendre leurs 
responsabilités dans la société.
L’Église doit créer des espaces de 
dialogue et de discussion gratuite. 
Il existe des lieux de rencontre 
pour les décideurs ; on y parle de 
techniques et de finances. Les lieux 
d’Église doivent donner la parole 
à ceux qui ne sont pas écoutés ail-
leurs. Par exemple aux agriculteurs 

désespérés parmi lesquels les sui-
cides sont fréquents. Les évêques ne 
doivent pas craindre les critiques de 
personnes qui déclarent qu’il n’est 
pas dans leur fonction spirituelle 
de parler d’écologie, de s’opposer à 
l’arme nucléaire et de demander la 
réduction des forces armées.
D’aucuns accusent aussi les évêques 
de tomber dans un catastrophisme 
facile. Des climato-sceptiques n’hé-
sitent pas à se manifester quittes à 
nier une réalité qui leur inspire une 
peur paralysante. Pour toutes les 
personnes soucieuses de l’avenir 
de la planète, il s’agit de s’en tenir 
aux faits décrits et analysés par des 
experts compétents et d’étudier les 
hypothèses qu’ils élaborent pour 
le futur. C’est seulement à partir 
de données scientifiques incontes-
tables que l’action est possible. La 
réalité ne doit pas nous inspirer des 
craintes insurmontables, mais être 
un stimulant. Si on se donne les 
moyens adéquats, on peut renverser 
la tendance.
Comme chrétiens, si nous voulons 
être cohérents avec notre tradition 
qui repose sur le projet créateur de 
Dieu, nous devons nous y associer à 
sa juste mesure en respectant et en 
protégeant la nature qui inclut aussi 
l’homme. Nous devons fixer des prin-
cipes et créer des organisations qui 
lui permettent non seulement de 
survivre, mais aussi de grandir. Selon 
la Genèse, Dieu vit que tout était bon 
et important dans la création. Mais 
un être vivant y tient une place diffé-
rente : c’est l’homme. Il doit être soli-
daire de toute la création et ne pas la 
maltraiter. Il en est le gérant qui a la 
charge de garder et de protéger la 
création qui lui a été confiée.

Propos recueillis par Georges Heichelbech 
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